PROCÈS-VERBAL DU 15 DECEMBRE 2022
L’an deux mille vingt-deux, le quinze décembre à dix-huit heures quarante-cinq minutes, le Conseil Municipal s’est réuni dans le lieu ordinaire de ses séances en mairie de SAINT AMANS SOULT sous la présidence de M. MOURET Alexis et après convocations régulièrement faites à domicile le 7 décembre 2022.



Nombre de Membres :

19

En exercice : 
   19



Présents :


           14

Votants :   
   19


Présents :     

M. MOURET Alexis 

Mme CANOVAS Françoise

M. CARME Cédric


Mme VISTE- ESTIEU Muriel 

M. SEGUIER Christian

Mme BERNARD-BERMOND Delphine


Mme DURAND Julie

M. ALQUIER Jérémy

M. VIDAL Alain


Mme GIMENO Nicole

M. FABRE Claude


Mme NEGRE Magali

M. GIL COSTA Francisco
Mme BETEILLE Martine

Absent :

          /
Ont donné pouvoir : 


Mme CATHALA-SUC Nicole à Mme BERNARD-BERMOND Delphine
                                M. CROS Jérôme à M. SEGUIER Christian
                                M. MAFFRE Xavier à Mme BETEILLE Martine

                                M. DURAND Anthony à Mme NEGRE Magali

                                Mme KESZNER Patricia à Mme VISTE-ESTIEU Muriel


Secrétaire de séance :
Mme GIMENO Nicole

N°54 ANNULATION  DE  LA  DÉLÉBERATION DU 24 NOVEMBRE INSTAURANT 
       LE REVERSEMENT OBLIGATOIRE DE LA PART COMMUNALE DE LA TAXE 

D’AMÉNAGEMENT À L’EPCI
Monsieur le Maire rappelle qu’une délibération a été prise le 24 novembre instaurant le reversement obligatoire de la part communale à son EPCI à compter du 1er janvier 2022.

La loi de finances rectificative n°2022-1499 du 1er décembre 2022 pour 2022 en son article 15 annule l’obligation de reversement qui redevient qu’une possibilité (article 1379-I-16° et article 1379-II-5° du code général des impôts).

Dès lors, celles-ci demeurent applicables tant qu'elles n'ont pas été rapportées ou modifiées par une délibération prise dans un délai de deux mois à compter de la promulgation le 1er décembre 2022, de la loi de finances rectificative.

Ainsi, le texte prévoit la possibilité de revenir sur les décisions de reversement par délibération avant le 1er février 2023.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération,

DECIDE à l’unanimité d’annuler le reversement de la part communale de la taxe d’aménagement à l’EPCI.

N°55 MARCHÉ À PROCÉDURE ADAPTÉE POUR L’ACHAT D’UN CAMION POLY

       BENNE ET MISE EN PLACE DE LA CONSULTATION
Monsieur le Maire informe le conseil Municipal sur la nécessité d’équiper les équipes techniques d’un nouveau camion poly benne.

Il propose de lancer une consultation à la suite de la mise en place d’un Marché à Procédure Adaptée puisque le montant de l’achat est estimé à 56 000 €.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération,

DECIDE à l’unanimité

-  d’approuver le lancement d’un marché à Procédure Adaptée pour l’achat d’un   

    camion poly benne

-  s’engage à inscrire à son budget les crédits nécessaires au financement de   

    cette opération

      -  donne tout pouvoir à Monsieur le Maire en ce qui concerne le lancement de la     

          consultation d’un Marché à Procédure Adaptée (MAPA) .

N°56 ACHAT PAR LA COMMUNE D’UNE BANDE DE TERRE POUR LA CRÉATION
       D’UNE VOIE DOUCE
Monsieur le Maire explique qu’à la suite de l’achat d’une bande de terre d’une superficie d’environ 200 m2 sur la parcelle B 993, une voie douce pourrait être réalisée afin de créer un nouvel accès piétonnier et cycliste.

Le montant de l’achat de cette bande de terre s’élèvera à 10 000 €. Tous les frais afférents à cette vente (géomètre, notaire) ainsi que les clôtures seront au frais de la commune.

Cette vente sera effectuée par acte administratif.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE à l’unanimité l’achat de la bande de terre pour la création d’une voie douce.

N°57 DECISIONS MODIFICATIVES N° 2
	Désignation
	Diminution 

sur

crédits ouverts
	Augmentation sur

 crédits ouverts

	DI 2318/23 Opération 1403 – Aménagement Hôtel de Ville
	
	500 €

	TOTAL D CHAP 23 : Immobilisation en cours construction
	
	34 800 €             

	DI 2313/23 – Opération 1801 Clocher
	500 €
	        

	TOTAL D CHAP 23 : Immobilisation en cours
	286 950 €
	


L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19 heures 55 minutes.
Rappel des délibérations de cette séance : 

 54 – 55 – 56 – 57.
	LE SECRETAIRE DE SEANCE  : 

M. ALQUIER Jérémy

	MONSIEUR LE MAIRE

M. Alexis MOURET

	M. CROS Jérôme  (proc. à M. SEGUIER Christian)
	Mme CANOVAS Françoise 


	M. CARME Cédric 
	Mme VISTE-ESTIEU Muriel  

	M. SEGUIER Christian

	Mme BERNARD – BERMOND Delphine  

	Mme DURAND Julie 
	M. ALQUIER Jérémy 

	Mme KESZNER Patricia  (proc. à Mme VISTE-ESTIEU Muriel)
	M. VIDAL Alain  

	Mme GIMENO Nicole 
	M. FABRE Claude 

	Mme NEGRE  Magali 
	M. GIL COSTA Francisco 

	Mme CATHALA SUC Nicole  (proc. à Mme BERNARD-BERMOND Delphine)
	M. MAFFRE Xavier (proc. à Mme BETEILLE Martine)

	Mme BETEILLE Martine 
	M. DURAND Anthony (proc. à Mme NEGRE Magali)


Le Maire soussigné certifie conforme que le compte rendu sommaire de la séance du 15 décembre 2022, concernant les délibérations prises par le Conseil Municipal dans ladite séance, a été affiché par extraits le 19 décembre 2022 conformément aux prescriptions de l’article 32 du Code Municipal.





















LE MAIRE








Alexis MOURET

